ADRESSE 


D’UN  CITOYEN  DE  ROMANS 

A LA  CONVENTION  NATIONALE. 


T.J  E S papiers  publics  viennent  d’annoncer  que  sur  la  demande  de 
Tallien  vous  aviez  décrété  la  suspension  de  tous  actes  quelconques 
naissans  de  la  loi  du  17  Nivôse,  sur  les  successions.  Cette  suspension 
illimitée  seroit-elle  un  retour  à l’ancienne  prérogative  de  faire  des 
héritiers  l c’est  ce  que  l’on  a de  la  peine  à croire  de  votre  justice 
et  de  votre  équité  , après  vous  avoir  vu  proclamer  à l’univers  entier 
que  les  hommes  naissoient  égaux  en  droits  , que  la  succession  d’un 
pere  étoit  naturellement  acquise  par  égale  portion  à chacun  de  ses 
enfans  ; enfin  , après  vous  avoir  vu  abolir  ce  singulier  et  ridicule 
privilège  que  la  barbarie  de  nos  ancêtres  avoit  transmis  jusques  à 
nos  jours  , de  réduire  une  partie  des  enfans  à une  honteuse  et 
pénible  indigence  , l’autre  partie  à s’ensevelir  dans  les  horreurs  d’une 
mort  civile , pour  le  barbare  plaisir  de  faire  un  riche  héritier. 

Ne  seroit-ce  que  pour  modifier  ou  corriger  l’injustice  réelle  qu’en- 
traîne à sa  suite  l'effet  rétroactif  de  cette  loi  , par  la  trop  grande 
extension  qui  lui  avoit  été  donnée  ? alors  il  est  de  votre  équité 
d’éviter  dans  cette  modification  une  autre  injustice  , en  ne  saisissant 
pas  la  dénomination  â’ effet  rétroactif  dans  le  même  sens  que  se 
le  promettent  ces  piteux  héritiers  , qui  depuis  quelque  temps  vous 
assiègent  d’une  foule  d’adresses  qu’ils  ont  fait  signer  par  une  quantité 
d’individus  qui  n’y  ont  aucun  intérêt  quelconque. 

Oui  , Législateurs , je  peux  vous  dire  et  je  prouverai  même  que 
la  majeure  partie  des  signataires  de  1 adresse  qui  vous  est  parvenue 
de  Romans  , navoient  été  ni  lésés  ni  avantagés  par  cette  loi,  et 
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Communes. 

Mais  je  laisse  un  moment  ces  si  sincères  amis  de  la  justice  et  de 


légalité  , la  suite  des  observations  que  je  vous  présente  , me  fournira 


les  moyens  de  leur  ôter  le  masque  dont  ils  se  sont  couverts  , de 
vous  prouver  que  de  telles  qualités  ne  leur  conviennent  pas  , et  je 
reviens  à cet  effet  rétroactif. 

Ces  prétendus  réclamans  se  sont  servi  dans  leur  adresse  du 


langage  le  plus  insidieux,  en  feignant  de  ne  donner  aucune  explica  ion 


au  mot  effet  rétroactif  ^ se  promettant  sans  doute  de  tirer  parti  de  cette 
dénomination  vague,  si  votre  sagesse  n’y  remédie  point  par  une 


détermination  précise.  Ami  plus  sincere  de  la  justice  et  de  l’équité  , 


je  conviens  que  la  trop  grande  extension  de  cet  effet  peut  excuser 
et  même  rendre  légales  les  réclamations  de  quelques-vms  , par  la 
raison  sensible  qu’il  anéantissoit  des  dispositions  faites  par  des  per- 
sonnes qui  étoient  mortes  avant  la  promulgation  de  vos  décrets  et 
qui  sembloient  être  autorisées  parles  lois  sous  lesquelles  elles  ont  vécu 
et  sont  décédées  , à disposer  à leur  gré  de  leurs  biens  ; encore 
cette  distinction  ne  doit-elle  être  strictement  admise  qu’à  l’égard  des 
parens  collatéraux. 

Quant  à ce  qui  concerne  la  ligne  directe  , celle-ci  exige  une 
extension  plus  grande  dans  Veffet  rétroactif,  et  en  voici,  je  pense, 
la  raison  : 

Ce  fut  en  1790  , que  l’Assemblée  constituante  appela  au  secours  de  la 
patrie  les  Volontaires.  De  toutes  les  Communes  de  la  République  par- 
tirent ces  jeunes  gens  qui  jusques  à présent  n’ont  cessé  de  verser  leur 
sang  pour  consolider  notre  Révolution.  L’esprit  public  n’étoit  point 
alors  prononcé  pour  elle  , elle  étoit  peinte  au  contraire  comme  un 
monstre  , et  il  s’ensuivit  de  cette  préreiuion  que  la  majeure  partie 
de  ces  héros  qui  ont  tant  de  droit  à votre  reconnoissance , n’emporta 
avec  elle  que  la  haine  de  ses  parens;  que  ces  derniers  ne  ména- 
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gerent  rien  de  ce  qui  étoit  en  leur  pouvoir  pour  les  punir  d’un 
zele  dont  ils  leur  faisoient  un  crime.  Dans  le  même  temps  on  agita 
dans  l’Assemblée  ccnstituante  la  question  du  partage  égal  des 
successions  ; et  c’est  à ces  deux  époques  que  sont  dues  toutes  ces 
donations  et  dispositions  en  faveur  desquelles  on  vient  piteusement 
intercéder  auprès  de  vous. 

Oui  , Législateurs  ! que  l’on  parcoure  les  minutes  des  Notaires  , 
et  on  verra  qu’à  cette  époque  elles  fourmillèrent  de  ces  actes  injustes 
dictés  par  la  haine  et  l’immoralité  , dont  même  une  partie  des  auteurs 
s’est  repentie  jusques  à présent  ; et  si  quelques-uns  ont  attendu  plus 
tard  , les  réquisitions  qui  ont  eu  lieu  ensuite  les  ont  décidé  totale- 
ment ; c’est  alors  qu’à  l’aide  d’un  mariage  prématuré  , ils  ont  su 
se  conserver  leurs  idoles  et  leur  prodiguer  tout  l’encens  qui  étoit  en 
leur  pouvoir. 

La  justice  veut  donc  , Législateurs  , que  Veffct  rétroactif  remonte , 
dans  la  ligne  directe  , jusques  à ces  deux  époques  , parce  que  vous 
ne  sauriez  vous  dissimuler  la  vérité  et  l’exactitude  de  mon  assertion, 
et  qu’en  le  réduisant  au  sens  des  réclamans  , ce  seroit  rendre  la  loi 
totalement  nulle  pour  nos  braves  défenseurs  : ajoutez  à cela  qu’un 
grand  nombre  de  donateurs  vivant  encore  ou  n’étant  décédés  que 
depuis  la  promulgation  de  la  loi  dn  17  Nivôse  , ils  doivent  être 
soumis  aux  dernieres  lois  sous  lesquelles  ils  vivoient,  sur-tout  lors- 
qu’elles ont  pour  base  les  droits  imprescriptibles  de  la  nature. 

J ai  dit  que  la  majeure  partie  de  ces  réclamations  sont  marquées 
au  coin  de  la  plus  insidieuse  perfidie  , et  en  voici  une  nouvelle 
preuve  : 

Presque  toutes  sont  fondées  sur  les  différens  survenus  à l’occasion 
des  partages  qui  orxt  eu  lieu  jusques  à cette  époque  , quoique  le 
nombre  en  soit  cependant  très-médiocre.  Mais  se  sont-ils  expliqués 
sur  ces  dilférens  ? en  ont-ils  décrit  la  cause  et  l’origine  ? non , ils 
l’ont  éludé  , et  la  réflexion  la  plus  simple  vous  éclairera  sur  ce 
silence  affecté  , tout  comme  elle  vous  démontrera  la  source  de  ces 
prétendues  divisions  entre  les  familles.  La  voici  : 
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Vous  ne  pouvez  vous  cacher  , Législateurs  , que  la  loi  la  plus 
sage  ne  devienne  nulle  ou  n'entraîne  après  elle  de  grands  incon- 
véniens  , lorsque  son  exécution  est  confiée  à des  hommes  dont 
elle  blesse  les  intérêts  , et  c’est  précisément  ce  qui  est  arrivé  à la 
loi  du  17  Nivôse.  Pour  parvenir  à son  but , qui  étoit  le  partage 
égal  des  successions  , les  co-partageans  étoient  soumis  à la  formation 
d’un  tribunal  d’arbitres  qui  dévoient  fixer  et  régler  ces  partages. 
Quels  pouvoieiit  être  les  hommes  qui  devenoieni  forcément  les 
exécuteurs  de  la  loi  par  cet  arbitrage  ? certes  , ce  ne  pouvoit  être 
les  cadets  dont  la  presque  totalité  verse  son  sang  pour  la  patrie  , 
mais  bien  ces  modestes  héritiers  eux-mêmes.  Devenant  conséquemment 
les  exécuteurs  de  la  loi  , ils  n’ont  rien  négligé  pour  susciter  des 
difficultés  à son  exécution  , soit  par  les  lenteurs  qu’ils  ont  apporté 
dans  leurs  opérations  , soit  par  les^partages  irréguliers  et  frauduleux 
qu’ils  ont  affecté  de  faire  , prévoyant  sans  doute  que  dans  la  suite 
ils  tireroient  parti  de  leurs  perfides  manœuvres  , et  que  sous  ce 
faux  point  de  vue  ils  vous  représenteroient  cette  loi  commue  une 
source  de  contestations  entre  les  familles.  De  là  provient  cette  foule 
de  sentences  arbitrales  renvoyées  au  Tribunal  de  cassation , qui 
préparées  et  rendues  avec  toutes  les  apparences  de  l’injustice  la 
plus  criante  , vous  sont  représentées  aujourd’hui  comme  prouvant 
essentiellement  des  vices  dans  cette  loi , tandis  qu’ils  n’existent 
réellement  que  dans  l’immoralité  et  la  mauvaise  foi  de  ceux  qui 
se  sont  trouvés  chargés  de  son  exécution. 

Les  preuves  de  cette  assertion  peuvent-elles  être  révoquées  en 
doute  ? non  , Législateurs  ! vous  les  trouverez  dans  presque  toutes 
les  Communes  de  la  République.  Celle  de  Romans  vous  les  offrira’ 
et  vous  pouvez  y voir  que  des  tribunaux  d’arbitres  convoqués  depuis 
une  année  , n’ont  pas  encore  daigné , les  uns  commencer  leurs 
opérations  , les  autres  les  achever , parce  que  sans  doute  ils  prépa- 
roient  depuis  long-temps  des  moyens  aussi  perfides  pour  assurer  le 
succès  de  leurs  piteuses  doléances  auprès  de  vous. 

Enfin , une  autre  preuve  de  l’immoralité  et  de  la  perfidie  de  ces 
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modernes  Jérémies  , se  trouve  évidemment  marquée  dans  le  lan^»g;e 
qu’ils  ne  rougissent  pas  de  tenir  depuis  que  vous  avez  décrété  ctnte 
suspension.  Et  la  voici  : 

La  nouvelle  de  cette  suspension  illimitée  a engagé  , dans  les  lieux 
publics  de  cette  Commune  , des  especes  de  discussions  sur  le  plus 
ou  moins  de  latitude  que  devoit  avoir  cet  e^et  rétroactif.  En  principe 
les  deux  partis  convenoient  qu’en  ligne  collatérale  son  extension  étoit 
trop  grande  j mais  les  opinions  étant  partagées  pour  ce  qui  concerne 
la  ligne  directe  , les  modestes  héritiers  , pour  lever  toute  difficulté 
et  donner  une  nouvelle  preuve  de  leur  équité  et  de  leur  justice  , 
n’ont  pas  balancé  de  résoudre  la  question  à leur  avantage  , en  disant 
ouvertement  qu’un  pere  ne  devoit  d’abord  rien  à ses  enfans  , et  que 
les  droits  de  l’homme  assurant  à tout  individu  la  libre  disposition 
et  jouissance  de  sa  propriété , un  pere  étoit  par  conséquent  maître 
de  donner  son  bien  à qui  bon  lui  sembleroit.  Je  passe  sous  silence 
l’indignation  qu’un  pareil  langage  fit  naître  dans  l’esprit  de  ceux 
qui  reconnoissoient  et  soutenoient  le  droit  égal  des  enfans  , vous  la 
sentirez  aussi.  Législateurs;  mais  de  tels  principes  vous  démontreront 
clairement  la  perfidie  de  ces  probes  pétitionnaires  , qui  , non  contens 
d’obtenir  la  modification  qu’ils  ont  sollicitée  , n’attendent  qu'un  moment 
propice  pour  vous  engager  à les  réintégrer  dans  des  fortunes  aussi 
immenses  qu’elles  étoient  injustement  acquises , et  à décréter  que  les 
légitimaires  doivent  être  les  malheureuses  victimes  de  leur  mépris 
et  de  leur  sot  orgueil  ; je  vous  laisse  même  à penser  si  enhardis  par 
ùn  premier  succès , ils  n’essayeront  pas  peu  à peu  à vous  faire  créer 
des  ordres  privilégiés , pour  pouvoir  encore  joindre  des  titres  honorifiques 
à l’immensité  de  leurs  fortunes. 

Je  reviens  à présent  à ce  pompeux  étalage  de  l’amour  de  la  justice , de 
l’équité , de  l'ordre  et  de  l’égalité  dont  ils  prétendent  faire  parade 
dans  leurs  adresses  ; à ces  assurances  réitérées  de  leur  prétendu 
attachement  pour  la  révolution  et  pour  le  maintien  de  la  République  • 
et  je  rais  démontrer  que  la  majeure  partie  , dans  sa  conduite  passée 
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nt  sa  conduite  présente  , a toujours  démenti  ces  prétendues  qualités. 

La  France , depuis  cinq  ans  , a été  en  proie  à ses  ennemis. 
Nombre  de  conspirations  ont  été  tramées  contre  elle,  et  quoique 
aucune  n’ait  encore  entièrement  réussi , vous  avez  néanmoins  reconnu 
que  les  ennemis  qu’elle  renfermoit  dans  son  sein  étoient  mille  fois  plus  à 
craindre  que  les  cohortes  étrangères.  Entre  les  mille  projets  inventés 
pour  parvenir  au  bouleversement  général  des  choses  , j’en  distinguerai 
deux  : Le  discrédit  des  assignats  et  la  rareté  ou  plutôt  U renchéris- 
sement des  subsistances. 

Personne  ne  peut  se  cacher  que  le  succès  de  notre  révolution 
dépendoit  de  l’émission  de  ce  papier-monnoie  , et  que  cette  ressource 
ne  pouvoir  être  assurée  que  par  la  confiance  qui  en  devoir  être  la 
suite  conséquente.  Or  , qui  mieux  que  cette  classe  de  pétitionnaires 
pouvoir  assurer  la  confiance  à cette  monnoie  , et  qui  cependant  a 
concouru  avec  autant  d’acharnement  à établir  une  aussi  grande  dispro- 
portion entre  elle  et  l’argent,  que  celle  qui  existe  aujourd’hui  1 Me 
dira-t-on  que  ce  soit  les  malheureux  légitimaires  , eux  qui  ont  été  les 
premières  victimes  de  cette  manœuvre  inique  ! non  sans  doute 
Législateurs  , et  vous  conviendrez  facilement  qu’il  n’étoit  pas  au 
pouvoir  de  celui  à qui  il  restoit  à peine  de  quoi  subsister , de 
mettre  en  pratique  tous  les  moyens  qui  ont  été  employés  pour  avilir 
et  rendre  comme  nulle  cette  ressource.  Si  c’est  ainsi  qu’ils  prouvent  leur 
attachement  à la  révolution  , je  ne  sais  de  quel  œil  vous  verrez  donc 
le  dévouement  de  ces  Volontaires  , qui  tous  les  jours  depuis  cinq 
ans  la  scellent  de  leur  sang. 

Voyons  si  dans  le  second  moyen  , les  subsistances , d’où  dépendoit 
essentiellement  encore  le  succès  de  notre  révolution , les  pétitionnaires 
ont  véritablement  montré  leur  attachement  à cette  même  révolution. 

Il  n’est  pas  besoin  sans  doute  d’avoir  recours  à de  longues  phrases 
pour  vous  convaincre  qu’eux  seuls  étant  possesseurs  d’immenses 
propriétés  , c’étoit  par  conséquent  d’eux  que  la  République  avoit 
droit  de  tout  attendre  pour  seconder  de  ce  côté-là  ses  efforts.  L’ont-ils 
fait  î non  certes , et  les  différens  arrêtés  que  vos  Comités  ont  été 
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forcés  de  prendre  pour  leur  faire  remplir  les  réquisitions  , prouvent 
déjà  assez  leur  mauvaise  volonté.  Dans  le  District  de  Romans  comme 
sur  tous  les  points  de  la  République  , vous  ne  voyez  chez  eux  que 
l’égoïsme  le  plus  criminel , l’inhumanité  la  plus  barbare.  Quoi  , 
des  hommes  osent  se  dire  amis  de  la  justice  et  de  l’équité , lorsque 
méprisant  tous  les  devoirs  de  la  société  , ils  aiment  mieux  enfouir 
ou  laisser  périr  leurs  denrées  , que  de  soulager  leurs  semblables  ! 
et  s’ils  se  décident  par  fois  à en  mettre  quelques  légères  portions 
en  circulation,  ce  n’est  qu’en  y mettant  un  prix  si  exhorbitant  (i), 
que  l’on  voit  assez  clairement  qu’il  existe  plutôt  en  eux  la  cfiminelle 
envie  de  discréditer  les  assignats  , de  renverser  l’ordre  des  choses  , 
que  de  soulager  leurs  freres  et  aider  la  République. 

Voilà  sans  doute  , Législateurs  , des  preuves  bien  convaincantes 
de  leur  justice  et  de  leur  équité  , enfin  de  leur  violent  amour  pour 
la  révolution  et  pour  le  maintien  de  la  République;  vous  les  poserez 
dans  votre  justice  , et  je  reviens  à cette  suspension. 

Je  laisse  encore  à votre  décision  , Législateurs  , si  cette  suspension 
illimitée  de  la  loi  du  17  Nivôse  , tant  dans  la  ligne  collatérale  que 
dans  la  ligne  directe  , ne  produira  pas  un  abus  qui  mérite  toute  votre 
attention  , à la  veille  sur-tout  d’une  récolte  qui  fait  et  soutient  le 
courage  et  les  espérances  d’un  nombre  considérable  de  malheureux 
légitima’ures  ; abus  sensible  , en  ce  qu’elle  remet  encore  entre  les 
mains  de  ces  sangsues  politiques  la  totalité  des  grains , et  dont  ils 
ne  manqueront  pas  de  se  prévaloir  pour  favoriser  leur  égoïsme  et 

( I ) Il  est  constant  que  dans  l’arrondissement  du  District  de  Romans  , il 
existe  encore  dans  ce  moment  plus  de  3ooo  setiers  de  blé  en  gerbes  ou 
caslté.  Il  est  constant  que  des  propriétaires  qui  recueillent  jusqu^es  à 3oo 
setiers  de  blé  , se  sont  entièrement  soustraits  aux  réquisitions.  Il  est  constant 
que  le  sétier  de  blé  qui  pese  environ  160  liv.  , s’y  vend  depuis  600  jusque^ 
à 800  livres,  ne  coûtant  autrefois,  année  commune,  que  i5  à 18  livres.  II 
est  constant  que  malgré  la  détresse  où  l’on  étoit,  ces  hommes  justes  se  sont  refusé 
à faire  battre  leur  grain.  Il  est  constant  enfin  que  ces  faits  sont  vrais  et  qu’ils 
sont  sonnus  desautorités  constituées. 


Comité  de  Législation  est  chargé  de  vous  faire  relativement  à cette 


loi. 


Enfin,  Citoyens  Législateurs,  je  la  répété  j la  loi  du  17  Nivôse 
mérite  , dans  ce  qui  concerne  la  ligne  collatérale  , une  modification 
dans  l’extension  de  son  effet  rétroactif  ; mais  la  même  modification 
ne  doit  pas  être  aussi  strictement  observée  darw  ce  qui  concerne  la 
ligne  directe  , sans  quoi  ce  seroit  décréter  qu’il  ne  reste  à nos  braves 
défenseurs  que  la  plus  malheureuse  indigence  d’un  coté  , le  plus 
humiliant  mépris  de  l’autre  , pour  récompense  des  peines  et  fatigues 
qu'ils  souffrent  depuis  cinq  ans  , et  de  leur  dévouement  constant 
pour  la  Révolution. 

Sincèrement  pénétré  de  votre  justice  et  de  votre  équité , je  finirai 
par  vous  dire  qu’il  n’y  a pas  de  plus  ardent  ami  de  la  République 
que  celui  qui  aime  l’égalité. 


iiiptinieuA- 


Cette  Adresse  ayant  été  connue  par  le  petit  nombre  de  légitimai  res 
qui  se  trouvent  présens  dans  cette  Commune , ils  ont  voulu  la 


signer  pour  une  preuve  de  leur  adhésion  à ce  qu’elle  renferme. 
Suivent  les  signatures. 


